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SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
NATO North Atlantic Treaty Organization
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GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

«Ce qui devait être un exercice tranquille est devenu brûlant d'actualité avec l'invasion
de l'Ukraine par l'armée russe» s'est exprimé Fabien Fivaz (verts, NE), dans le cadre des
discussions sur le rapport sur la politique de sécurité 2021. L'objet a été traité le 9
mars 2022 par le Conseil national et a suscité de nombreuses réactions. Après
quelques interventions en début de session, où le contenu du rapport a été mis en
évidence, soit pour le féliciter, soit pour le critiquer, diverses prises de parole ont
donné suite à des échanges entre les députés et la conseillère fédérale Viola Amherd.
On notera que les avis fondamentaux sur la politique de sécurité suisse varient
énormément entre la droite et la gauche. 
En effet, à droite, David Zuberbühler (udc, AR) a critiqué le manque d'ambition du
Conseil fédéral. Pour lui, les capacités militaires suisses seraient trop faibles pour
réussir à atteindre les objectifs fixés par la Confédération. Lors de son intervention, il a
aussi évoqué la «mauvaise option» de vendre l'entreprise fournisseuse de munitions
Ruag Ammotec. Pour le vert'libéral François Pointet (pvl, VD), la position soutenue par
ses collègues de l'UDC ne constitue pas la solution. C'est pourquoi, au lieu d'une
augmentation des effectifs de l'armée, il a mis l'accent sur d'autres éléments: les
vert'libéraux prônent une «armée moderne, agile, composée de militaires bien
entraînés et complètement équipés de matériel de pointe» ainsi qu'une collaboration
forte avec les États voisins. Le parti a été très surpris d'apprendre que le Conseil
fédéral n'est pas favorable à la création d'un état-major permanent. Cet organe
militaire visant à la sécurité de la population demanderait (notamment) des
connaissances techniques trop importantes. Un avis que les vert'libéraux – tout comme
la PLR Jacqueline de Quattro (plr, VD) – ne partagent pas. Selon eux, cet outil pourrait
être une solution adaptée pour lutter contre les états de crise futures.
La gauche, quant à elle, reconnaît la possible menace d'une attaque, mais d'après
Priska Seiler Graf (ps, ZH), on ne s'attend pas à ce que des chars russes arrivent à la
frontière du Rhin. Le socialiste Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a évoqué, en raison de sa
position géographique, une situation favorable pour la sécurité de la Suisse:
«Paradoxalement, notre sécurité est sans doute renforcée aujourd'hui grâce au réveil
de l'OTAN». De manière générale, la gauche a critiqué les dépenses demandées par la
droite pour des armes qui ne déjoueraient pas les menaces cyber ou les attaques de
missiles auxquelles la Suisse pourrait être sujette. Léonore Porchet (verts, VD) évoque
par exemple les dépenses importantes liées aux nouveaux avions de chasse, qu'elle
qualifie comme étant un «outil militaire disproportionné et inutile». Pour elle, la plus
grande menace pour la Suisse reste le changement climatique et ce nouvel
investissement ne permettra pas d'y faire face.
Finalement, tous les partis ont pris note du rapport. Avant les débats en plénum, la
commission de la politique de sécurité du Conseil national (CPS-CN) s'était pour sa part
prononcée en faveur d'une augmentation du budget de l'armée. Une minorité proposait
cependant d'attendre le complément au rapport pour débattre d'une éventuelle
augmentation. Ce dernier a été agendé pour fin 2022 par le Conseil fédéral. 1
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Ausrüstung und Beschaffung

L'initiative «Stop F-35A» est née, elle a été vue et a été vaincue. 
Tout d'abord, il y a eu le lancement de l'initiative «Stop F-35A» par les Vert.e.s, le PS et
le GSsA. Celui-ci a suivi la décision de la Confédération d'acheter 36 F-35A américains
pour remplacer la flotte aérienne suisse. A son lancement, l'initiative a provoqué des
remous notamment parce qu'elle a fait peur. En s'attaquant à un sujet très controversé,
l'initiative a fait planer un risque palpable sur le projet du gouvernement et aurait pu
faire (re)capoter l'achat des nouveaux jets de combat. Cependant, le Conseil fédéral
semblait avoir confiance en son projet et a annoncé souhaiter attendre le retrait ou
l'échec de l'initiative dans les urnes avant de signer les contrats d'achat avec les États-
Unis. 
Puis, en raison notamment de la guerre en Ukraine, l'inflation et l'incertitude
sécuritaire ont évincé l'initiative de l'agenda fédéral. Pour les députés en faveur des
avions il fallait agir plus vite afin de sécuriser le pays. C'est pourquoi Viola Amherd est
revenue, en juin 2022, sur la position du Conseil fédéral au sujet de l'initiative. Elle a
affirmé que la Confédération ne souhaitait plus attendre le retrait ou le rejet du texte,
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mais voulait déjà signer les contrats d'achat avec les États-Unis. Ces mots ont piqué au
vif les initiant.e.s, qui ont tout tenté pour récolter les signatures manquantes le plus
vite possible. 
L'initiative a finalement été déposée le 16 août 2022 avec 103'000 signatures validées.
L'espoir des initiant.e.s s'est alors appuyé sur un processus accéléré de la démocratie
suisse. Pour empêcher la signature des contrats d’achats, l’initiative devait être
soumise à une votation populaire avant le 31 mars 2023. Sachant qu’en temps normal,
environ une année s’écoule entre le dépôt de l’initiative et la votation, le sort de
l’initiative reposait dans ce cas sur la bonne volonté du Conseil fédéral, mais également
des partis bourgeois. En effet, les deux chambres auraient dû se prononcer sur
l’initiative à la session d’automne 2022. Suite à cela, il serait revenu au Conseil fédéral
de programmer l’initiative lors des votations de mars 2023. Finalement, le Conseil
fédéral n’a pas jugé nécessaire de mettre en place une procédure accélérée et a mis
l’initiative au programme parlementaire de la session d’hiver, balayant presque
entièrement les espoirs du comité d’initiative. En effet, à ce stade, il aurait fallu que le
Conseil national refuse l'achat des avions pour que l'initiative ait encore une chance
d'aboutir à temps. Le seul élément qui aurait permis une telle décision se serait caché
dans le rapport de la commission de gestion, qui n'avait pas encore été publié à ce
moment-là. Cependant, sauf révélations dramatiques, les positions des député.e.s
étaient gravées dans le marbre. En effet, après les sorties médiatiques brûlantes de
l'été, les partis bourgeois sont restés unis. Pour la majorité d'entre eux (UDC, PLR, PVL,
Centre), il fallait agir vite et signer les contrats dès l'acceptation au Conseil national du
message sur l'armée 2022. La guerre en Ukraine a eu raison de leur patience. En
prenant position sur la situation, Jaqueline de Quattro (plr, VD) a affirmé que «les
membres du PS et des Verts qui siègent au sein de la CPS ne cherchent qu’à affaiblir
l’armée et ils utilisent la tactique du salami pour y parvenir.» Pour elle, la Suisse ne peut
pas se passer de défense aérienne alors que la guerre est à ses portes.

Le 15 septembre, le Conseil national s'est positionné en faveur de l'achat des jets de
combat. Ce résultat a détruit les derniers espoirs des initiants. En effet, comme son
initiative ne pourra pas passer dans les urnes à temps et que le texte de l'initiative
n'aurait pas d'effet rétroactif, elle demeure impuissante. La valeur légale du texte ne
serait applicable que sur l'achat de matériel militaire futur. Ce résultat a provoqué de
vives réactions: on a beaucoup parlé d'un procédé anti-démocratique. Le point
captivant à ce sujet se trouve dans le fait que les deux camps ont utilisé ces mots pour
parler de ce que leurs opposants étaient en train de faire. Pour les initiant.e.s, ne pas
laisser le peuple revoter sur les avions allait à l'encontre du principe de démocratie
semi-directe de la Suisse, tandis que pour les opposants, le contenu de l'initiative
n'était pas démocratique et aurait potentiellement pu être proclamé nul. C'est du
moins ce que laissait entendre Charles Juillard (centre, JU) lors d'une interview pour 24
Heures le 2 septembre 2022.

Malgré leur colère, la gauche et le GSsA ont finalement hissé le drapeau blanc en
retirant leur initiative le 20 septembre 2022, alors que les contrats avec les États-Unis
venaient d'être signés. Le comité a annoncé que le retrait de l'initiative avait toujours
été une option si les contrats venaient à être signés avant que l'initiative ne soit votée. Il
a laissé savoir que «cette signature à une date symboliquement précoce montre une
fois de plus le peu de valeur que Viola Amherd accorde à la démocratie directe». 2

1) BO CN, 2022, p. 264 ss.; BO CN, 2022, p. 268 ss.
2) AZ, 5.5.22; Lib, 19.5.22; 24H, AZ, 28.5.22; Lib, 3.6.22; WW, 14.7.22; AZ, 6.8.22; NZZ, 11.8.22; Blick, Lib, 12.8.22; 24H,
Republik, 16.8.22; Blick, LT, Lib, NZZ, TA, 17.8.22; WW, 18.8.22; QJ, 19.8.22; SoZ, 21.8.22; AZ, LT, Lib, NZZ, TA, 25.8.22; 24H,
2.9.22; NZZ, 10.9.22; LT, TA, 13.9.22; WOZ, 15.9.22; 24H, LT, Lib, 16.9.22; LT, 17.9.22; Lib, 20.9., 21.9.22
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